
 

 

 

 

Nous n’acceptons pas d’être dépossédés en permanence ! 

• Alors que le chômage ne cesse de monter, alimenté par la rupture des contrats précaires et par l’impossibilité 
pour les jeunes d’entrer sur le marché du Travail, en plus des nombreux licenciements, le gouvernement fait 
voter à marche forcée une loi qui aggrave la précarité et facilite les licenciements. 

• Quand une loi d’amnistie, même réduite, combattue avec violence par la droite et le patronat, peut être votée 
au profit de salariés qui se battent pour leur emploi, le gouvernement s’y oppose. 

• Accompagnant un chômage qui atteint des records et une baisse sans précédent du pouvoir d’achat, la majorité 
présidentielle impose une politique d’austérité dont on ne voit ni l’efficacité ni la fin. En revanche banquiers 
grands industriels et spéculateurs continuent en toute liberté l’évasion fiscale et accroîssent une dette privée 
dont les salariés et tous les contribuables devraient payer la facture. 

• Alors que nous avions utilisé le bulletin de vote Hollande pour nous débarrasser de la politique libérale de 
Sarkozy, le candidat élu nous dépossède de notre victoire pour continuer la politique du président sortant et 
sorti. 

• C’est sur cette base-là que se développent les forces qui, à l’extrême droite comme dans la droite extrême, 
agissent et organisent la subversion de la démocratie. Pour eux la loi n’est rien, leurs dogmes réactionnaires 
devraient s’imposer par-dessus toute représentation nationale. 

 
Pourtant rien n’est joué, tout est encore possible ! 
 

• Nous pouvons inverser le cours des choses par nos mobilisations ! Notre objectif, déterminé par les intérêts de 
tous les salariés - actifs, chômeurs, retraités -, c’est qu’une autre politique soit conduite pour l’intérêt du plus 
grand nombre, c’est une transformation sociale qui mette au cœur de l’économie et de la politique la 
satisfaction des besoins de toutes et tous. 

• Nous déclarons notre disponibilité à participer à toutes les manifestations et actions qui rassemblent autour de 
cet objectif d’une autre politique, alternative au libéralisme égoïste, froid et inhumain. 

• Nous estimons dorénavant que, dos au mur dans une crise sans issue, nos revendications immédiates (salaire, 
emploi, protection sociale), sont liées à l’objectif général d’une politique globale qui s’attaque aux immenses 
richesses accumulées à un bout de la société pour en assurer une redistribution juste selon les besoins de 
chacun. 

 
Pour atteindre notre but, nous gravirons toutes les marches de la reconquête ! 
 

• Le 1er Mai n’a rien d’habituel : il doit marquer la volonté, la détermination de celles et ceux qui s’estiment 
agressés par un système en crise permanente. 

• Le 5 Mai, un cadre de mobilisation existe, qui doit être saisi pour que nos revendications soient représentées 
au cœur des cortèges convoqués au nom d’une autre politique. 

• Dans beaucoup de fédérations et d’organisations territoriales de la CGT, des luttes sont organisées pour les 
différentes revendications légitimes qui y sont formulées. Nous estimons qu’il est grand temps de se 
rassembler, de passer du mot d’ordre « tous ensemble » à la réalisation de ce « tous ensemble ». 

• Notre CGT, première organisation syndicale du pays, continuera de peser sur le cours des choses par la 
réalisation de ce rassemblement. 
 

Commençons par le 1er Mai, continuons le 5 Mai 
et autant de fois que nécessaire ! 

 
Le comité exécutif national de la Filpac CGT, le 25 avril 2013 

Manifestons 

le 1er Mai et le 5 Mai 


